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lions  de  Ici  part  de  plusieurs  détenteurs.  Ils  demandent 
1.  . que  le  Corps  législatif  les  maintienne,  par  une  dis- 
position formelle,  dans  la  joui  santé  de  leurs  baux; 
3°.  qu'il  soit  décrété  que  tout  détenteur  à titre  d’em- 
phytéose  pourra  acquérir  , de  préférence  à tout  étran- 
ger , la  nue  propriété  des  biens  par  lui  cultivés  et 
améliorés. 

La  commission  dont  je  suis  l’organe  pense  que  le 
Conseil  doit  passer  à l'ordre  du  joui  sur  ces  deux  chefs 
de  demande.  Voici  en  peu  de  mots  les  motifs  de  son 
opinion. 

L’Assemblée  constituante  , pénétrée  de  cette  vérité  , 
que  les  baux  emphytéotiques  renferment  une  aliéna- 
tion , du  moins  quant  à la  jouissance,  se  garda  bien 
d'y  porter  atteinte.  Elle  les  maintint  expressément  par 
la  loi  dû  27  avril  1791.  Cette  loi  n'a  point  été  rappor- 
tée : ainsi  il  est  inutile  d’en  faire  une  autre  qui  con- 
tienne la  meme  chose  ; ce  seroit  multiplier  les  lois  sans 
nécessité  , ce  qui  est  toujours  très-dangereux. 

Mais,  dit-on,  le  Corps  législatif,  en  défendant,  par 
son  instruction  sur  la  loi  du  28  ventôse,  de  prendre 
les  baux  emphytéotiques  pour  règle  d 'évaluation , sem- 
ble avoir  décidé  implicitement  que  ces  baux  peuvent 
être  résiliés  par  les  acquéreurs,  puisqu’il  seroit  souve- 
rainement injuste  qu'ils  payassent  réellement  ces  sortes 
de  biens , et  qu’ils  ne  pussent  en  jouir  que  lorsque  ces 
baux  à longues  années  seroient  expirés. 

On  ne  fait  cette  objection  que  parce  qu'on  suppose 
que  l’intention  du  Corps  législatif,  en  défendant  de 
prendre  les  baux  emphytéotiques  pour  règle  dévalua- 
tion, a été  que  les  acquéreurs  des  biens  tenus  à titre 
d’emphytéose , en  payassent  la  valeur  réelle  , sans  avoir 
égard  au  temps  que  ces  baux  ont  encore  a courir;  mais 
en  se  trompe  évidemment.  En  effet , comment  imaginer 
que  le  législateur  ait  voulu  enlever  aux  emphytéotes 
une  jouissance  qu’ils  ont  achetée  par  des  dépenses  con- 
sidérables employées  en  bâtisses , en  plantations  et  en 
améliorations  de  foute  espèce  ? ce  seroit  renverser  les 
engagemens  les  plus  solides  et  les  plus  respectables  ; 
ce  seroit  porter  atteinte  an  droit  de  propriété  5 ce  se- 
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inutile  d’en  faire  une  seconde  qui  contienne  la  meme 
chose.  Il  y a toujours  de  l’inconvé nient  à multiplier 
les  lois. 

A Tégard  de  la  deuxième  demande  ,,  qui  tend  à vous 
faire  décréter  que  tout  détenteur  à titre  d’emphytéose 
pourra  acquérir , de  préférence  à tout  étranger,  les 
biens  par  lui  cultivés  et  améliorés  , votre  commission 
vous  propose  également  de  l'écarter  par  l’ordre  du  jour. 
Si  elle  étoit  admise  , il  y auroit moins  de  concurrence, 
et  d’ailleurs  elle  établir  oit  en  faveur  de  quelques  hommes 
une  sorte  de  privilège  absolument  contraire  aux  prin- 
cipes d’égalité  qui  nous  régissent. 

Le  Conseil  a passé  à l’ordre  du  jour;  et  pour  en  faire 
connoître  les  motifs , il  a ordonné  l’impression  du  pré- 
sent rapport. 
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